
    

EX A 

Liberté « Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'EURE 

Arrêté préfectoral d'enregistrement n° DELE-BERPE-19-875 

Centrale mobile temporaire d'enrobage à chaud 

appartenant à la société COLAS Île-de-France Normandie 

sur la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon 

Le Préfet de l'Eure 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU 

le Code de l'environnement, en particulier ses articles L. 512-7 à L. 512-7-7, R. 512-46-1 àR. 512-46-30, 

la nomenclature des installations classées, 

le décret du 6 mai 2016 du Président de la République nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

le décret du 23 mars 2018 du Président de la République nommant Monsieur Jean-Marc MAGDA, secrétaire 
général de la préfecture de l'Eure, 

l'arrêté préfectoral SCAED-18-26 du 9 avril 2018 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Marc MAGDA, 
secrétaire général de la préfecture de l'Eure, 

l'arrêté ministériel du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime 
de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2521 de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement - Enrobage au bitume de matériaux routiers (Centrale d'), 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

la demande présentée le 15 mai 2018 par la société COLAS Île-de-France Normandie dont le siège social est situé 
2, rue Jean Mermoz à MAGNY-LES-HAMEAUX (78) en vue d'exploiter temporairement une centrale mobile 
d'enrobage au bitume de matériaux routiers à chaud d'une capacité maximale de 550 t/h sur le territoire de la 
commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon (27) sur une plate-forme appartenant à la société RITCHIE BROS, 

le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

l'arrêté du 26 avril 2018 du Préfet de la région Normandie en tant qu'autorité administrative de l'État compétente en 
matière d'environnement au sens de l'article L. 122-1 du Code de l'environnement portant décision que le projet de 
l'exploitation d’une centrale mobile d'enrobage au bitume de matériaux routiers à chaud par la société COLAS Île- 
de-France Normandie n'est pas soumis à évaluation environnementale, 

l'avis favorable de l'ARS du 19 juin 2018 à la demande d'exploiter étant donné son caractère temporaire, 

l'arrêté n° DELE/BERPE/18/1027 du 29 juin 2018 prescrivant la mise en consultation du dossier de demande relatif 
à l'exploitation d'une centrale mobile d'enrobage au bitume de matériaux routiers à chaud par la société COLAS Île- 
de-France Normandie, 

les observations du public recueillies entre le 16 juillet 2018 et le 6 août 2018 inclus, 

l'avis défavorable du 26 juillet 2018 émis par le conseil municipal de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon,



le courrier du 2 août 2018 de la communauté de communes Eure Madrie Seine indiquant un avis défavorable à 
l'exploitation d'une centrale mobile d'enrobage au bitume de matériaux routiers à chaud par la société COLAS Île- 

de-France Normandie, 

le courrier du 10 septembre 2018 rédigé par la société COLAS Île-de-France Normandie en réponse aux treize 

observations du public recueillies lors de la consultation publique et s'engageant à n'alimenter aucun autre maître 

d'ouvrage, 

le courrier du 27 août 2018 rédigé par la société COLAS Île-de-France Normandie annonçant un report en 2019 du 
chantier de réfection des chaussées de l’autoroute A13 dans le cadre d’un marché SAPN, 

le courrier du 17 décembre 2018 en accusé-réception à l'attention de la mairie de Saint-Aubin-sur-Gaillon 
annonçant un report en septembre 2019 du chantier de réfection des chaussées de l'autoroute A13 dans le cadre 

d'un marché SAPN, et proposant de rencontrer le conseil municipal de Saint-Aubin-sur-Gaillon et ses riverains pour 
présenter le projet de la centrale d'enrobage temporaire, 

le rapport et les propositions du 13 mai 2019 de l'inspection des installations classées, 

le projet d'arrêté porté les 18 mars 2019 et 25 avril 2019 à la connaissance du demandeur, 

les observations présentées par le demandeur sur ce projet les 22 mars 2019 et 26 avril 2019, 

Considérant qu'en application des dispositions de l’article L. 512-1 du Code de l'environnement, l'exploitation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent arrêté 
permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 
du Code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 

publique et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

Considérant qu'aux termes de l’article R. 512-37 du Code de l'environnement, dans le cas où l'installation n'est 

appelée à fonctionner que pendant une durée de moins d'un an, dans des délais incompatibles avec le 

déroulement de la procédure normale d'instruction, le Préfet peut accorder, à la demande de l'exploitant et sur 
rapport de l'inspection des installations classées, une exploitation pour une durée de six mois renouvelable une fois, 

sans enquête publique et sans avoir procédé aux consultations des services administratifs et des conseils 
municipaux concernés ; 

Considérant qu'une consultation du public a été organisée du 16 juillet 2018 et le 6 août 2018 inclus, permettant de 
prendre en compte les observations, propositions et contre-propositions du public sur le projet, dans les 

prescriptions applicables au fonctionnement de l'installation ; 

Considérant que la présente demande d’ exploitation temporaire remplit les conditions prévues par l’article R. 512- 

37 du Code de l'environnement ; 

Considérant que les dispositions prises ou envisagées sont notamment de nature à pallier les risques et les 

nuisances en matière de : 

- pollution des eaux : collecte des eaux pluviales et rejet via des dispositifs de rétention …, 

- pollution de l'air : filtre à manches, brûleur alimenté avec du fioul lourd à très basse teneur en soufre, 

respect des normes de rejets atmosphériques, test à la fluorescéine, ajout d’un neutralisant d'odeur dans le 
bitume, mesures d'émissions à la cheminée... 

- bruit : mesures des émissions sonores, 

- dangers : dispositifs de prévention et de lutte contre l'incendie (extincteurs, sable, etc.) 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'exploitation sont réunies ; 

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l'Eure 

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTÉE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE 

La société COLAS Île-de-France Normandie dont le siège social est situé 2, rue Jean Mermoz, B.P 31 à MAGNY-LES- 

HAMEAUX (78 771) est enregistrée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter temporairement 

pour une durée de six mois, sur le territoire de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon (27 600), sur la plate-forme de la 
société RITCHIE BROS, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à enregistrement à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES | 

  

  

  

  

  

  

  

              

Rubrique |F EC: Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation en se 
2521- E Centrale d'enrobage au bitume de matériaux|Centrale  d'enrobage à chaud 560 t/h 

routiers chaud 
- 1 chaudière citerne au 

GNR d'une puissance de 
2910-A DC Combustion 0,7MW Puissance totale 1,7 MW 

- 2 groupes électrogènes de 

puissance de 880 
Produits pétroliers spécifiques et carburants|_. . ss CEE 
de substitution essences et naphtas ;|PÉPôt asian de liquides 
kérosènes (carburants d'aviation compris) NS de RUES 
gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage te ne A2 HONNT IQUr Quantité total 

47342 De. |emestque ét mélanges de Geeolss comp) Us susceptible  d'êtrel 73 tonnes 
fioul lourd ; carburants de substitution pour|" Stockage de gasoil non|présente 

véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux Féutier 

mêmes usages et présentant des propriétés (GNR) : 6 et 15 m° soit 21 
similaires en matière d'inflammabilité et de m3 (18 t) 

danger pour l'environnement. 
Station de transit de produits minéraux où de re 

2517-3 D déchets non dangereux inertes autres que ceux AuRre de l'aire de 6 500 n° 

visés par d'autres rubriques ; 
ne à: .. [Huile thermique chauffée à|Quantité totale de 

2915-2 D ne po Lee 180°C pour un point éclairlfluides  présentel 2800 L 
: inférieur à 200°C dans l'installation 

à it : Quantité totale 
Hourne, Lors, ignie;cnerpon ae pois: Dépôt de bitume : 2 citernes|susceptible  d'être| 176 tonnes 

Ant D à brais et matières de 60 et 100 m° prése nte dans| (160 m°) 

l'installation 

Stations-service : installations, ouvertes ou 

non au public, où les carburants sont Rémeleseue du matrel 

transférés de réservoirs de stockage fixes RER 9 
1435 NC dans les réservoirs à CRrDUTANE de véhicules à Volume annuel de gasoil 

moteur, de bateaux ou d’aéronefs. n6h routier (GNR) 

Le volume annuel de carburant distribué étant ietribué 175 m3 
supérieur à 100 m3 d'essence ou 500 m3 au : 
total, mais inférieur ou égal à 20 000 m3.   
  

*: E (enregistrement) — DC (déclaration contrôlée) — D (Déclaration) — NC (Non Classé) 
*#*Capacité autorisée : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

La centrale d'enrobage est implantée sur une plate-forme appartenant à la Société RITCHIE BROS, sur la commune de Saint- 

Aubin-sur-Gaillon sur les parcelles n° 72, 74, 349 de la section ZM (plan de situation annexé au présent arrêté). 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

*__ des zones de stockages de granulats, positionnées de manière à faciliter les zones de circulation sur le site ; 

°__ la zone d'implantation de la centrale d'enrobage et les équipements (cuves de stockage de fioul, de gasoil non routier 
et de bitume, prédoseur, sécheur, dépoussiéreur) ; 

* une aire de manoeuvre de chargement des porteurs d'enrobés ; 

° une aire de stationnement des véhicules poids lourds ; 

° une aire de stationnement des véhicules du personnel ; 

° un pont bascule ; 

* un poste de commande ; 

+ des locaux sociaux. 

Le reste de la surface du site étant dédié aux zones de circulation des camions et engins. 

La capacité maximale est de 550 t/h. 

L'installation fonctionne 24h sur 24, 7 jours sur 7. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'EXPLOITER 
_Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent 

par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE D'EXPLOITATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE D'EXPLOITATION 

L'exploitation est accordée pour une durée de 6 mois à compter de la date de notification de mise en service des installations, 
essais des équipements et remise en état inclus. À ce titre, l'exploitant enverra, 3 mois avant le début de chantier, un 

échéancier indicatif en courrier à la Préfecture de l’Eure et à la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon. Cet échéancier, 

dont les dates sont indicatives et susceptibles d'être modifiées, comprendra : 

° le début d'approvisionnement des granulats et l'amenée de la centrale, 

+ le début des essais, 

+ le début du chantier, 

° la fin prévisionnelle du chantier. 

Le présent arrêté d'enregistrement cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans sauf cas de force majeure. . 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'exploiter, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.
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ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'exploiter. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s’il s'agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du 
nouvel exploitant et, s’il s'agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Dans un délai d'un mois suivant la cessation d'activité, l'exploitant est tenu de remettre le site de l'installation dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers et inconvénients mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-dessous : 

| Dates | 

Arrêté ministériel du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2521 de la nomenclature des 

  

  

  

GIRAETE installations classées pour la protection de l'environnement - Enrobage au bitume de matériaux 

routiers (Centrale d') 

05/12/16 Arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées 

pour la protection de l’environnement soumises à déclaration (rubriques 2915-1 et 2915-2) 

Arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les 

12/12/14 | installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de 

déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées 

Arrêté du 7 septembre 2009, fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 
07/09/09 | d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale 

à 1,2 kg/j de DBOS5 
Arrêté du 07 juillet 2009, relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 

  

  

  

  

07/07/09 ne 
aux normes de référence 
Arrêté du. 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

22/12/08 classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 
4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, où pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs 

des rubriques nos 4510 ou 4511 
Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de 

29/09/05 | l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 

danger des installations classées soumises à autorisation 
Arrêté du 2 février 1998, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

02/02/98 | émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation 
Arrêté du 30 juin 1997, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

30/06/97 pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517 : « Station 
de transit de produits minéraux solides à l'exclusion de ceux visés par d'autres rubriques » 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997, relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  

  

          
CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le Code minier, le Code civil, le Code de l'urbanisme, le Code du travail et le Code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le présent arrêté ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, 

- prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les véri cations à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
les installations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L’'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
L’inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents 
liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés 
seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'usage des herbicides est interdit. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...). 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L. 511-1 du Code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications 
d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION : 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

— le dossier de demande d'exploiter initial, 

— les plans tenus à jour, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Des essais à la fluorescéine seront effectués à l'installation des équipements pour vérifier l'absence de fuite dans la 
centrale d'enrobage et l'efficacité des filtres avant la mise en route de l'exploitation. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, 
le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les mesures suivantes sont mises en place pour limiter les nuisances olfactives : 

+ contrôles strictes des températures de fabrication des enrobés bitumineux, 

*___ injection d’adjuvant anti-odeur dans le bitume permettant de neutraliser les odeurs émises par le bitume, 

+ vérification et réglage, si nécessaire, des brûleurs du tambour sécheur et de la chaudière au démarrage, 

*__ contrôles des rejets atmosphériques à la cheminée pour vérifier que la combustion est optimisée. 

Les camions sont bâchés pour atténuer les odeurs lors du transport. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de qualifier l'impact et la gêne éventuelle et permettre une meilleure prévention des 
nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Le poste d'enrobage mobile disposera : 

*_ d'une installation de dépoussiérage des gaz du tambour sécheur garantissant un rejet de poussières inférieur à 
50 mg/Nm* ; 

°. d'une cheminée d'une hauteur de 13 m. 

Les mesures suivantes sont mises en place pour limiter les émissions de poussières et leur dispersion dans l'environnement : 
* limitation des hauteurs de chute de matériaux,
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° _ capotage des installations génératrices de poussières (installations de manipulation, transvasement, transport de 

produits pulvérulents, etc.), 

+ limitation de la vitesse de circulation sur le site, 

e arrosage des pistes en cas d’envols importants de poussières, 

°__ confinement des stockages de produits pulvérulents (récipients, silos, bâtiments fermés), 

° aménagement et nettoyage des voies de circulation et aires de stationnement des véhicules. 

Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela 
des dispositions, telles que le lavage des roues des véhicules ou le passage d’une balayeuse, doivent être prévues en cas de 

besoin. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

N° de conduit Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible 
  

  
1 

  Centrale d'enrobage à chaud   550 t/h   Fuel lourd TBTS 
  

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

Hauteur en m Débit nominal en Nm‘°/h Vitesse mini d'éjection en m/s 
  

| Conduit N° 1 18     85 000   8 
  

  

  
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 

(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus de la centrale d'enrobage doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 
étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) sur gaz 

humides. La teneur en oxygène de 17% est prise comme valeur de référence. 

  

  

  

  

  

      

_ Paramètres Concentrations instantanées en mg/Nm° 

Poussières totales 50 

Oxyde de soufre (SO) 300 

Oxyde d'azote (NOX en équivalent NO) 500 

Composés organiques volatils (COV) totaux 110 

Monoxyde de carbone (CO) 500 

Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP), 0,1     
Des mesures des paramètres listés dans le tableau ci-dessus doivent être effectuées dans les 2 mois la mise en route 
effective de la centrale d’enrobage. Les résultats sont transmis à l'inspection des installations classées.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Le site n'utilise pas d'eau pour son process. 

La seule utilisation d'eau est liée aux besoins sanitaires des employés. La consommation en eau ne devrait pas dépasser 200 | 
par jour. 

Le site n'étant pas raccordé au réseau d'adduction en eau potable, l'origine de l'alimentation en eau sera la suivante : 

°° bouteilles pour les eaux de boisson ; 

° citerne d’eau pour les sanitaires. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir 

des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. | 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits. 

ARTICLE 4.2.2. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les activités du site de la société COLAS IDFN n’engendreront aucun rejet d'eaux usées de type industriel. 

Seuls les effluents suivants seront à distinguer : 

— eaux usées sanitaires et domestiques (eaux collectées et éliminées selon la réglementation en vigueur) : 

— eaux pluviales de ruissellement des surfaces susceptibles de présenter un risque de pollution (voirie, parking, dalles 

de centrales d'enrobage...). 

ARTICLE 4.2.3. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines où vers les milieux de surface non visés par le 

présent arrêté sont interdits. Toutes les dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de 
récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans le milieu naturel. 

Rejet des eaux usées sanitaires : 

Le personnel de la société COLAS Ile-de-France Normandie utilise des sanitaires mobiles de chantier qui sont mis en place en 
même temps que le poste d'enrobage mobile. Les effluents générés sont évacués pour traitement par une société agréée. 

Rejet des eaux pluviales : 

Les eaux pluviales ruisselant sur la zone d'implantation de la centrale d'enrobés et de ses équipements, ou sur les voies de 
circulation, sont collectées et transitent par un séparateur d'hydrocarbures avant de rejoindre le bassin d'infiltration de la 

plateforme. Le dimensionnement du séparateur d’hydrocarbure s'appuie sur les normes en vigueur relatives aux installations 
de séparation de liquides légers et applicables aux hydrocarbures. Étant donné la présence possible de matières décantables, 
un débourbeur est nécessaire en mont du séparateur. 

Les eaux pluviales qui s'accumuleront dans la cuvette de rétention des citernes de stockage de bitume, gasoil et fioul sont 
quant à elles pompées et traitées avant rejets ou évacuées pour traitement dans un centre spécialisé.
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CHAPITRE 4.3 ANALYSE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.3.1. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS AQUEUX 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration ci-dessous définies : 

    
  

  

  

iramètres 
Matières En Suspension Totales (MEST) 

Hydrocarbures totaux 10 

Demande Chimique en Oxygène (DCO) 300 

Demande Biochimique en Oxygène (DBO5) 100       
  

Une analyse des rejets aqueux au droit du séparateur d'hydrocarbure est effectuée dans les deux mois suivant la mise en 
route effective de la centrale d'enrobage. Les résultats seront transmis à l'inspection des installations classées dès réception.
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET IDENTIFICATION DES DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et repoiaton de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Les déchets suivants sont générés par les activités du site : 

° __ sous-produits : : 

“ fines ou filler, 

“ refus de fabrication, 

*__ déchets banals assimilables aux ordures ménagères, 

°  égouttures de bitume, 

° hydrocarbures (séparateur d'hydrocarbures, maintenance). 

ARTICLE 5.1.2. TRAITEMENT DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets sont traités et éliminés de la façon suivante : 

  

  

  

  

  

Type de déchet Code déchets Composition ee TAIENER où 

Fines ou filler 01 04 03 Poussières minérales Recyclage interne sur 

Enrobés (rebus de fabrication) 160304  |Minéraux, bitumes le site 

Hydrocarbures 13 05 05 Eau, hydrocarbures 

Déchets  banals assimilables aux =) û d ë : se ensreIen CAE PAU 
atdures ménagères 20 01 05 Papiers, plastiques, résidus de repas | Centre agréé 

20 01 08           
  

ARTICLE 5.1.3. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L.511-1 du Code de l’environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de 
l'environnement en particulier ses articles R. 541-42 à R. 541-48. || s'assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.3.1. Registre — circuit de déchets 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux ou non produits par son établissement. 

Le registre des déchets dangereux sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations 
suivantes : 

1. La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du Code de l’environnement ; 

La date des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; 

Le tonnage des déchets ; 

Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis : 

E
R
 

Q
E
 

D 

La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable et son (ses) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 
1975 ; 

6. Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale : 

Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ;
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8. Le nom et l'adresse du où des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 

récépissé conformément aux articles R. 541-50 et suivants du Code de l'environnement ; 

9. La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 

traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

10. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 
conformément aux articles R. 541-50 et suivants du Code de l’environnement. 

L'exploitant tient également un registre, pouvant être le même, pour sa production de déchets non dangereux contenant les 

mêmes informations à l'exception des points 4, 9 et 10. | 

Les copies des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices 
de déchets sont annexées aux présents registres. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé PH au moins 3 ans et tenu à la 

disposition du service chargé de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 5.1.4. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l’article R. 541-45 du Code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 du Code de 
l’environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou agréments 
nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des matières. 

dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement où de chargement. 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volume. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986, relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du titre VII, livre V de la partie réglementaire du Code de l’environnement et des textes pris 
pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définitions 

Les zones d’émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 
e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté et de leurs parties 

extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse.…). 
e Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent 

arrêté. 
e L'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans 

les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
ou industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit 
ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
(installation à l'arrêt). 

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période! Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) SAECY AGE) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement, du fait de son fonctionnement, 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

70 dB(A) : 60 dB (A) 
  

ARTICLE 6.2.3. CONTRÔLE 

Des mesures de bruit (émergence dans les ZER et niveau sonore en limite de propriété) sont effectués pendant les premiers 

jours de la mise en route effective de la centrale d’enrobage. Les résultats seront transmis à l'inspection des installations 
classées dès réception. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986, 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



      

SOCIETE COLAS 
Île-de-France Normande TITRE 7 — Prévention des risques technologiques Page 17 sur 22 

  

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

Les produits principalement utilisés sur le site.sont les suivants : 

+ des granulats et agrégats ; 

+ dufiller ; 

+ du bitume ; 

+ du gasoil non routier; 

+ du fioul lourd TBTS ; 

° un fluide caloporteur. 

Certains produits de maintenance et d'entretien sont présents sur le site, mais en très faible quantités (huiles, produits 
dégraissants et nettoyants). 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 

puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 7.2.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation et 
aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite 
des éventuelles mesures correctives prises. 

CHAPITRE 7.3 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.3.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ MÉLANGES DANGEREUX PRÉSENTS DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou mélanges dangereux présents dans l'établissement (nature, état physique 
et quantité, emplacements), en tenant compte des mentions de danger et des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur, sont constamment tenus à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées.
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L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R. 4411-73 du Code du travail. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques particuliers 
pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception 

et l'exploitation des installations en tient compte. 

ARTICLE 7.3.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible 
la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et mélanges dangereux. 

ARTICLE 7.3.3. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX RÉCUPÉRÉS EN CAS 
D'ACCIDENT 

L'élimination des substances où mélanges dangereux récupérés en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus 
appropriée. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

-__ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, obturation des écoulements 

d’égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 

en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face 

au danger.
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ARTICLE 7.4.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.4.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en 
respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas 
d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnement vers les 
égouts ou le milieu naturel. 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants. 

ARTICLE 7.5.2. RÉTENTIONS 

Il existe une rétention commune de tous les produits liquides susceptibles de s'écouler accidentellement (bitume, fioul lourd, 
GNR et circuit du fluide caloporteur). Cette rétention est assurée par un merlon de terre et une membrane étanche en 
polypropylène, résistante à l'action thermique des éventuels écoulements. Cette zone de rétention sera de profondeur 0,6 m 
avec un volume total de 150 m° qui sera largement suffisant pour contenir 50 % du volume total stocké (118 m°) ou 100% de la 
plus grande cuve (cuve mère : 121 m‘). 

Il est prévu l'aménagement d’une aire de dépotage attenante à cette zone en rétention permettant de contenir tout écoulement 
accidentel lors des opérations de dépotage. 

ARTICLE 7.5.3. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

ARTICLE 7.5.4. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. Les produits récupérés en 
cas de déversement dans la cuvette de rétention sont éliminés comme des déchets.



SOCIETE COLAS 
Îlede-Franëé Normandie TITRE 7 — Prévention des risques technologiques Page 20 sur 22 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 

météoriques et dans des conditions ‘ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

Le site est accessible aux engins de secours. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. : 

ARTICLE 7.6.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'exploitant dispose a minima : 

— d’un poteau incendie situé à environ 75 m des limites de propriété du site COLAS IDFN. Cet appareil, conforme aux 

normes en vigueur, est susceptible de fournir un débit minimal de 60 m‘/h soit 120 m° pendant 2 h, 

—  d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis, 

— d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 7.6.4. DOCUMENT D'INTERVENTION SPÉCIFIQUE ET INTERNE AUX SAPEURS POMPIERS 

L'exploitant tient à la disposition des sapeurs pompiers : 

1. Le plan de masse 

2. Le plan de situation 

3. Les plans des niveaux 

4. Les fiches des matières dangereuses utilisées sur le site.



SOCIETE COLAS 
Île-de-France Normandie TITRE 8 -— Délais et voies de recours Page 21 sur 22 

  

  

TITRE 8 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
  

ARTICLE 8.1.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Parles pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 du code 
de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 du code de l’environnement ; 
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Les personnes physiques et morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion 
permanente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par voie électronique au moyen du téléservice 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à 
compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 

mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 8.1.2. PUBLICITÉ 

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant par voie administrative. 
En vue de l'information des tiers : 
1° Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de la commune d'implantation du projet et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une durée minimum d'un mois ; 
procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire : 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en application de l'article 
R. 181-38 du code l’environnement si tel est le cas ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée minimale d'un mois. 
L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout secret protégé 
par la loi. 

ARTICLE 8.1.3. EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Eure, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
Normandie (DREAL), la sous-préfète des Andelys le maire de la commune de Saint-Aubin-sur-Gaillon sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, ainsi que tout agent habilité des services précités et toute autorité de police 
et de gendarmerie. 

Copie dudit arrêté est également adressée : 
- à l'inspecteur des installations classées (DREAL UD de l'Eure), 
- au délégué départemental de l'agence régionale de la santé de Normandie (ARS), 

- au directeur du service départemental d'incendie et de secours (SDIS), 

Evreux, le 1 5 MAI 2019 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général de la préfecture, 
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PLAN DE SITUATION 
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